
C ‘7/1-CS
MINISTERE DE LA DEFENSE REPUBLIQUE DE COTE DTVOIRE

Union Disciphne - Travail

CABINET

ARRETE N° $ 3 0 7 [MD/CAB DU 15 AVR 19!-

PORTANT ORGANISATION INTERNE
DU MINISTERE DE LA DEFENSE

LE MINISTRE DE LA DEFENSE,

VU Ia Constitution;

VU Ia loj n° 60-209 dii 27 Juillet 1960 portant creation des Forces Armées
Nationales de Côte d’Ivoire;

VU la loi no 6 1-209 du 12 Juin 1961 portant organisation de Ia Defense et des
Forces Armées Nationales

VU Ia Ioi no 95-695 du 7 Septembre 1995 portant Code de Ia Fonction Militaire;

VU le décret no 96-PR/002 du 26 Janvier 1996 portant nomination des rnernbres
du Gouvernement, tel que modifié par le décret n° 98-PRJOO5 du 11
Aoflt 1998;

VU le décret no 98-PROO6 du 1 Octobre 1998 portant attributions des membres
du Gouvernement;

VU Ic décret no 98-609 du 11 Novembre 1998 portant organisation du Ministère
de Ia Defense;

VU les nécessités du service.

ARRETE

-I...
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Article Premier: Le present arrété porte organisation du Cabinet Civil et
Militaire, des Directions Centrales et des Services rattachés au Cabinet.

CHAPITRE PREMIER: LE CABINET DU MINISTRE

Article 2 : Place sous l’autorité d’un Directeur de Cabinet, le Cabinet du Ministre
de la Defense est compose d’un Cabinet Civil et un Cabinet Militaire.

Le Cabinet Civil : Sous La responsabilité d’un Chef de Cabinet, le Cabinet
Civil est chargé du traitetnent des affaires générales et
de l’admjnjstratjon dii Cabinet du Ministre.

Le Cabinet Militaire : Sous Ia responsabilité d’un Officier Général ou
Supérieur, Chef de Cabinet, le Cabinet rnilitaire est (
chargé de l’étude et du traitement des affaires Militaires.

Article 3 : Le Service du Transit des Arrnées est directement rattaché au Cabinet.

CHAPITRE II: LES SERVICES RATTACHES AU CABINET
DU MINISTRE

Article 4: LE GROUPE?vffiNT IVffi’TISTERL DES MOYENS GENERAUX
(GMvIG) comprend:

- un Service Administration et Comptabilité,
- un Service Technique,
- un Service Général

Le Service Administration et Comptabilité est chargé de Ia gestion du
personnel, et du règlement des affaires contentieuses.

II comprend:

une Section des Effectifs,
- une Section Chancellerie
- une Section Contentieux
- une Section Comptabilité
- une Section de Materiel de l’Intendance.

Le Service Technique est chargé de Ia gestion et de I’entretien du materiel.

Le Service Général est chargé de Ia discipline au sein du Ministêre, de
l’Entretien du casemement, de Ia Sécurité, de l’Instruction et des Operations.

.1...
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Article 5: LE SERVICE DE LA JUSTICE MILITAIRE ET DU DROIT

HUMANITAIRE (JEMDH).

Conseil du Ministre en matière de justice et du droit international

humanitaire en milieu militaire, ii est chargé du suivi de l’activité des Tribunaux

Militaires et comprend

• les Tribunaux Militaires, chargé de statuer sur les infractions commises

par les militaires des Forces Arméès Nationales et les personnels

paramilitaires déterminés par la loi,

- un Bureau chargé de 1’Administration Pénitentiàire Militaire,

- un Bureau chargé de Ia Diffusion du Droit International Humanitaire,

- un Bureau chargé du Contentieux.

Article 6: LE SERVICE D’INFORMATION ET DE PRESSE

DES ARMEES (SIPA)

Ii comprend

- un Bureau Production,
- un Bureau Administration et Comptabilité,

- une Cellule Documentation Ct Archives.

Le Bureau Production est chargé de Ia mise en ceuvre du programme

d’inforrnation du Ministère. A cet effet, ii comprend

- une Cellule Information et Presse,

- une Cellule Audio-Visuelle,
- une Cellule Photo,
- une Cellule Imprimerie.

Le Bureau Administration et Comptabilité est chargé de Ia gestion du

personnel, du materiel et de la comptabilité du service.

La Cellule Documentation et Archives est chargée de la production et de

la gestion d’ouvrages ainsi que de leur archivage.

CHAPITRE III: LES DIRECTIONS CENTRALES

Article 7: LA DIRECTION DE LA DEFENSE (DIRDEF) comprend trois

Sous-Directions:
- la Sous-Direction de Ia Doctrine et de l’Emploi,

- Ia Sous-D jrect ion de Ia Formation et de l’Instruction,

- la Sous-Direction des Relations Intemationales.
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Article 13 : La Sous-Direction du Budget Ct de Ia Comptabilité est chargee de
Ia preparation du budget, de la mise en place des credits et du suivi de l’exécution
du budget.

File est composée:

- d’un Bureau Budget,
- d’une Cellule Verification,
- d’un Bureau Comptabilité.

Article 14 : La Sous-Direction des Marches etdu Contentieux est chargée de Ia
passation des marches et du suivi de leur exécution.E1le est en outre chargée du
traitement des dossiers contentieux.

File est composée:

- d’un Bureau Marches,
- d’un Bureau Contentieux.

Article 15 : La Sous-Direction de Ia Solde et des Baux est chargée du palement
de Ia solde et des baux ainsi que de Ia saisie des données.

File est composée

- d’unBureauBaux,
- d’un Bureau Solde,
- d’une Cellule Verification.

Article 16: LA DIRECTION DE L’ADMINJSTRATION FT DE LA
LEGISLATION MILITAIRES (DALM), comprend quatre Sous-Directions:

- la Sous-Direction de 1’Organisation des Ressources Humaines,
- Ia Sous-Direction de Ia Legislation et de Ia Réglementation,
- la Sous-Direction du Service National et des Reserves,
- Ia Sous-Directjon de Ia Fonction Militaire et de l’Action Sociaie.

Article 17 : La Sous-Direction de I’Organisation et des Ressources Humaines
est chargée de la definition et de la mise en ceuvre de Ia politique d’organisation
des Forces Arrnées en temps de paix et en temps de guerre ainsi que 4de
Z’Administration et de Ia gestion des personnels. -

File est composée:

- d’un Bureau Personnel Militaire,
- d’un Bureau Personnel Civil,
- d’un Bureau Decorations, Pensions et Anciens Combattants.

.1...
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Elle est composée:

- d’un Bureau Comptabilité,
- d’un Bureau Mobilité,
- d’un Bureau Armement, Munitions, Transmissions et Matériels divers.

Article 23 La Sous-Direction du Service du Genie est chargée de la réalisation
et de Ia maintenance des Infrastructures des Forces Armées Nationales ainsi que de
Ia gestion du domaine militaire. Elle donne les ordres d’exécution de travaux au
Groupement du Service du Genie et établit les conventions relatives aux travaux a
réaliser au profit d’organismes extérieurs au Ministère de la Défeñse.

Elle est composée:

- d’un Bureau Infrastructure,
- d’un Bureau Comptabilité,
- d’un Bureau Dornaine.

Article 24 : La Sous-Direction du Soutien Technique des Matériels est chargée

de l’application de Ia politique de soutien des matériels des Forces Armées

Nationales et de Ia procedure de sa mise en ceuvre. Elle est en outre chargée de Ia

remise en état des matériels, de Ia conservation et de l’entretien des stocks.

Elle comprend

- un Bureau Administration et Comptabilité,
- un Bureau Approvisionnement et Maintenance.

La Sous-Direction du Soutien Technique et des Matériels dispose d’établisse

ments techniques militaires.

Article 25: LA DiRECTION DES TELECOMMUNICATIONS ET DES

SYSTEMEES D’INFORMATION (DTSI), outre un Bureau Administration et

Gestion des Ressources, un Bureau Formation et une Cellule. Contrôle

Coordination et d’Audit rattachés au Directeur, comprend deux Sous-Directions

- Ia Sous-Direction des Télécommunications,
- la Sous-Direction des Systèmes d’Information.

Article 26 : La Sous-Direction des Télécommunications est chargée de Ia

definition, de la mise en ceuvre et du suivi de Ia politique en matière de

Télécoinmunications, de la Sécurité des communications et du chiffre.
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CHAPITRE IV: DISPOSITIONS FINALES

Article 31 : L’Organisation de Ia Direction de Ia Sécurité de la Defense, de
I’Inspection Générale des Armées et du Contrôle Général de I’Administration et
des Finances de Ia Defense, fera l’objet d’arrêtés pa.rticuliers.

Article 32 : Les modalités d’application du present arrété sont précisées par des

arrétés spécifiques a chaque Direction et Service.

Article 33 Le present arrêté abroge toutes dispositions antérieures qui lui sont

contraires et notamment celles de l’arrêté n°5996 du 5 Décembre 1996.

Article 34 : Le Directeur du Cabinet Civil et Militaire, les Directeurs dc

l’Administration Centrale et les Chefs de Services rattachés sont charges, chacun

en cc qui le concerne, de l’exécution du present arrété qui prend effet a compter

de Ia date de signature et qui sera enregistré, publié et communiqué partout oi

besoin sera.

Fait a Abidjan, le j5 AYRI 19c

V

V V. BANDAMA N’GATTA

DESTTNATAIRES

Diffti.sion Générale



PARTIE OFFICIELLE

II nov. Décret n° 98 PR 08 portant nomination de
M Fausttn Kouamé. conseiller special du
Président de Ia République. chargé des Allaires
juridiques 1268

nov. DCcret n° 98 PR 09 portant nomination de
M. Saliou Touré. conseiller special do Président
de Ia Repubhque. chargé des Altuires scien
tifiques 1269

II nov. . . . Décrei n° 98 PR. 10 poriant nomination du
colonel Koné Al. Mousapha. direcicur dAdmi
nistration centrate au Central dIdentification
sécuritatre. 1269

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

26 octobre . Décret n° 98-570 chargeant M. Emile Constant
Bombet. ministre d’Etat. Ininisire de Intéricur
et de Ia Décentralisation. de lintérim du mr5js-
tère d’Etat. minisrére des Affaires éirangercs.
pendant labsence de M. Essy Amara.

1998

5 nov Décret n° 98-582 chargcani M Ahoua N Gucii.i
Timothée. ministre dEtat chargé des Rel,iiniits.
avec es Institutions. de interim du Preittier
Ministre. pendant absence de M Daniel Kabhtn
Duncan

5 nov Décret n° 98-583 chargeant Mme Danicle Biriii
Clavene ministre de linlormation. tic interim
du ministCre do Déscloppemeni industriel ci des

Petites ci Moyennes Entrcprises. pcnii.iiii
absence de M Ahiru.i NDuIi Thoplulc

5 nov Décret no 98-584 charsteant M Adou Kiiu.iditi.
ministre de a Promotion du Crinnierce intel WUi.

de lintdrim do ministCre tic Ia Promciiirrii
du Commerce extérieur. pendant absence d..
M. Alain Gauze.

9 nov. Décret no 98-585 chargc.ini M Siiuni,ihirr.
Siguide. minisire de a Junc%sc ci des Sporis.
de lintérim du ministCre des Transports. pendint
absence de M. Adama Coulihaly.

10 nov DCcret n° 98-586 chargcani M Tidjane Tln.un.
ministre de Ia PlaniIicaiirtn ci de hi Pioeriiii
mation do Développemeni. de lintCrim do
ministère de lEnvironnemeng ci de Ia ForCt.
pendant absence tie M lean-Claude Kouassi

12 nov Décret n° 98-636 chargeani M Jean-Micliel
Moulod, ministre des Infrastructures Cconoitti
ques. tie lintérim du ministEre des Ressmiites
minières et pétroliëres. pendant absence tie
M. Mohammed Lamine Fadika.

16 nov Décret n° 98-637 chargeant M. Emile Constant
Bombet, ministre d’Etat, ministre tie lintCrteur ci
de Ia Décentraljsa(lc,n, de lintérim du ministCfe
d’Etat, ministére des Affaires etrangèrcs pendaitt
I’absence de M. Essy Amara

-
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16 nov. DCcret n° 98-638 chargeant M. Lambert
Kouassi Konan. ministre de I’Agxiculture ci des

Ressources animales, de I’intézim du ministère

de 1Economie ci des Finances, pndanL l’absence

de M. Niamien Noran.

16 nov D6cret n° 9X-639 chargeani M. Lambert
Kouassi Konan, zninistre de I’Agnculture ci. des
RessourceS aniinalcs, de l’inténm du ministhe
de Ia Promotion du Commerce extCrieur,
pendant I’absencc de M. Alain Gauze.

MINISTERE DEAT, MINISTERE DE LZNrERIEUR
Er DE LA DECENTRALISATION

11 nov Décrci n° 98-605 portant constatation ci proro
gation de Ia vacance du siege de dCputé clans Ia
circonscription électorale de Ia commune ci des
sous-préfectures de Toumodi, de DjCkanou
ci de Kokumbo.

II nov Décret no 98-606 portant fixation de Ia duréc
de Ia campagne Clectorale en vue des Clections
legislatives particles de Ia commune ci des
sous-préfectures de Toumodi, de Djékanou

ci de Kokumbo. 1270

II nov Décret n° 98-607 portant convocation des
colleges Clectoraux en vue des elections legis.
latives partielles de Ia commune ci des sous
prefectures de Toumodi. de Djékanou ci de
Kokumbo.

II nov Décret n° 98-608 fixant Ic dClai de reception des
candidawres aux Clections legislatives partielles

de Ia commune Ct des sous-préfecturcs de
Toumodi. de Djékanou ci de Kokumbo. 27

18 nov Décret n° 98-640 portant changemeni de
denomination dun debit de boissons. 27

MINISTERE DE LA DEFENSE

10 nov DCcret no 98-596 portant reintegration du

lieutenant-colonel Drissa Ouattara. dans es

Forces ArmCes nationalcs. 1271

10 nov. . . . DCcret n° 98-597 portant prorogation de
maintlen en activité de service du general de
Bngade M’Bahia Kouadio Laurent. 1272

10 nov. . . Décret n° 98-598 portant misc a Ia retraite du
gCnéral de Division OuassCnan Gaston Koné.
off’icier general des Forces ArmCes nationales. 1272

10 nov Décret no 98-599 portant misc a Ia retraite du
general de Brigade Ory Felix.

10 nov Decre no 98-600 portant misc a Ia retraie de

loff’icier principal des Equipages Bile N’Dohou
Blaise.

II nov Décret n° 98-609.portant organisation du minis
tère de Ia Defense.

II nov Décret n° 98-610 portant nomination du colonel
Money Yapo Simplice, directeur du Rensei
gnement et de Ia SécuritC de Ia Defense.

II nov Decret n° 98-611 portant nomination du colonel-
major Diabagate Soumalla, sous-chef de Ia
Division Emploi.Operations a I’Etat-Major des
Arm&s.

II nov Décret a° 98-612 portant nomination du colonel
Angah Louis ThCodore, sous-chef de Ia Division
des Ressources humaines a I’Etat-Major des
Arm&s. 1275

Ii nov Décz n° 98-613 portani nomination L_
Lohouès Agnero Camille, sous-chefde Ia Dlvi
Logistique a l’Etat-Major des Armécs. .

18 nov DCcret n 98-641 portant misc a Ia rctrait
anticipee du lieutenant Hawmmond Oaudiu

MINISTERE DES TRANSPORTS

II nov DCcret n° 98-631 portant approbation de Ia
Convention de concession a Un opérateur privC
des services de Transport public dans les
communes d’Abobo ci de Yopougon entre I’at
de Côte dIvoirc CL Ia SociétC de Transports
urbains (SO11J).

MINISTERE DE LA JEUNESSE E DES SPORTS

.11 nov..... DCcret n° 98-632 portant organisation du

ministère de Ia Jeunesse ci des Sports.

MI:NISTERE DE L’ENERGIE

II nov Décret n° 98-633 portant organisation du

ministere de l’Energie. I 27’

II nov Decret n° 98-634 portant nomination de

M. Adjoussou Godefroy Desire Benolt. direcieur

du Contrôle des Produits pétroliers. 1281

II nov. . Décret n’ 98-635 portant approbation de

lavenant n° 4 de Ia Convention de concession

du service public national de Production.

de Transport. de Distribution, dExportaiion

et dimportation de lEnergie Clecinque.

Avis ci annonces

DECRET n° 98 PR. 08 du LI novembre 1998. — M. Faustin

KouamC, est nommé conseiller special dii Président de I.i.

RCpublique. chargé des Affairesjuridiques.

Le present décret sera publiC au Journal officiel de lir

RCpublique de CoLe d’Ivoire.

1270

1270

1270

i276

l27

1270

l2gl

PARTIE NON OFFICIELLE

PARTIE OFFICIELLE

ACTES PRESIDENTIELS

DECRETS porrant nominarion de conseillers specwu.

du Président de Ia République.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQIJE.

Vu Ia Constitution de Ia Republique de COte dIvoire.

DECRETE

1272

1273

1273

1275

1275

Henri Konan BEDIE
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Vu Ic décrct n° 92-126 du 16 mars 1992 fixant les lirnites d’ge des

militaires des Forces Armées nationaics;

Vu Ic décres n° 96-249 du 13 mars 1996 portant organisacion du

minist&c de Ia Defense;

Vu Ic decret no 96 PR. 02 du 26 janvier 1996 portant nomination

des membres du Gouvernement Let quc modifiC par Ic dCcret
n° 98 PR. 05 du 11 aoUt 199$;

Vu Ic décret no 98 PR. 06 do I octobre 1998 portant attributions
des mcmbres du Gouvememcnc,

DECRETE:

Article premier. — Est mis doftice a Ia retraite cc admis

a faire valoir ses dtoks a pension d’anciennecé a compter

)fl du I janvier 1999. le génCral de Brigade Ory Felix, qui

ci atteindra Ia limite d’Age de son grade Ic 3ldéccmbre 1998.

Art. 2. — Le ministre de Ia Defense est chargé ie Iexécution
du present décret qui set-a publié au Journal officiel de Ia

Republique de C&e d’lvoire.

Fait a Abidjan, Ic 10 novembre 1998.

Henri Konan BEDIE.

DECRETit0 98-609 du 11 noventhre 1998 ponatu organjsai’
du mini.stère de la Defense.

LE PRES [DENT DE LA REPUBUQIJE.

Sur rapport du ministre de Ia Defense.

Vu la Constitution;

Vu Ic décret it0 96-249 du 13 mars 1996 portanc organisation du
ministre de Ia Defense;

Vu Ic décret n° 96 PR. 02 du 26 janvicr 1996 portant nomination
des membres du Gouvernement. tel que modiflC par Ic décret
n°98PR.OSdu llaoQt 1998;

Vu Ic décret n° 98 PR. 06 du 1 octobre 1998 portan attributions
des membres du Gouvemement;

Le Conseil des ministres encendu,

DECRETE:

Article premier. — Pour l’exercice de ses attributions. Ic mm istre
de Ia Defense dispose. oucre lensemble des Forces Armées

nationales, d’un Cabinet civil cc militaire, de services rattachés,

de directions centrales cc de services extCrieurs qu’il est chargé

d’organiser par arrêcé.

CHAPITRE PREMEER

DECRET n° 98-600 du 10 novembre 1998 portanr mise a to

rerraire dun officier génCral des Forces Armées nationales.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQIJE.

Sur rapport du rninistre de Ia Defense,

Vu Ia Constitution

Vu Ia Ioi n° 60-209 du 27 juillet 1960 portant creation des Forces
Armées nationales

Vu Ia lol n° 61-209 do 12 juin 1961 portant organisation de
Ia Defense ci des Forces Armées nationalcs;

Vu La Ioi n° 95-695 du 7 septembre 1995 portant Code de Ia
Fonction militairc;

Vu Ic dCcret n° 96 PR. 02 do 26 janvicr 1996 portant nomination
des membres du Gouvernement tel que modifiC par Ic décret
n° 98 PR. 05 du II aoât 1998

Vu Ic décret n° 98 PR. 06 du I” octobrc 1998 port.ant attributions
des membres do Gouvcmemcnc;

Vu Ic décrct n° 96-249 du 13 mars 1996 portant organisation du
ministCre de Ia Defense;

Vu Ic décrct n° 96-573 du 22 juillct 1996 determinant les rCgles
applicablcs aux positions des militaires de carnCre des Forces Arm&s
nationales

Vu Ic décret n° 96-977 du 19 décembre 1996 portant misc en
disponibilite dun officier supéneur de Ia Marine nationale,

DECRETE:

Article premier. — L’officier principal des Equipages Bile
N’Dohou Blaise, est mis a Ia retraite sur sa demande et admis
a faire valoir ses droit.s a pension d’ancienneté a compter du
I” novembre 1998.

Art. 2. — Le ministre de Ia Defense cst chargé de lexCcution
du present décret qul set-a publiC so Journal officiel de la Répu
blique de Câte dLvoire.

Fait a Abidjan, Ic 10 novembre 1998.
Henri Konan BED[E.

Cabinet

Art. 2. — Le Cabinet du ministre comprend

— Un directeur de Cabinet

— Un chef de Cabinet civil

— Un chef de Cabinet militaire

— Six conseillers techniques.

CHAPITRE It

Les services rarrachés

An. 3. — Sonc rattachCs au Cabinet du ministre

— LInspection genérale des Armées;

— LInspection generate de Ia Gendarmerie nationale

— Le Contrôle general de I’Admintstration ci des Finances

de La Defense;

— Le Groupement ministCrsel des Moyens généraux

— Le Service de Ia Justice militaire et du Droit humanicaire

— Le Service dinformation cc de Presse des Armées.

Art. 4. — Linspection genérale des Armées est chat-gee

dinspecter lensemble des Formations ci services des Forces
Lerrestres. aériennes cc de Ia Marine nationale ci den vCrifler

Ia capacité opCrationnelle.

Elle est coordonnéc par un inspecteur gCnéral et comprend

— Un inspecteur general des Forces terrestres;

— Un inspecteur general de Ia Marine nationale

— Un inspecteur general des Forces aériennes

— Un inspecteur general du Service de Sante.

Art. 5. — LInspection gCnérale de Ia Gendarmerie nationale
est chargCc dinspecter l’ensemble des Formations ci services

de Ia Gendarmerie riationale et den verifier Ia capacité

opCrationnelle.

Elle est dirigée par un inspecteur génCral et comprend des

inspecteurs.
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lOdécemb 199$

Art. 6. — Le Contrôle général de I’Administration et des
Finances de Ia Defense est chargé de contrOler le bon
fonctionnement en matière administrative, fmnancière, technique.
domaniale cc sociale des Services cc Organismes places sous
lautoritC ou Ia tutelle du miniscre de Ia Defense.

fl est dirigC par un contrôleur gCnéral, ayant rang d’inspecteur
general de l’Adminiscration cent.ra)e cc cornprend:

— Quatre contróleurs.
Art. 7. — Le Groupemenc ministériel des Moyens gCnéraux,

unitCjormant corps. est chargé de Ia discipline ainsi que de Ia
gestion du personnel Ct du materiel affectCs a lAdminiscration
centrale.

II es cornmandC par un officier supérieur, chef de Corps,
ayant rang de sous-directeur.

Art. 8. — Le service de Ia Justice militaire cc du Droit humani
taire est chargé de I’organisation cc de Ia misc en euvre de Ia
Justice militaire, des Etablissements pénitentiaires milicaires,
du contentieux, de Ia conservation des archives cc de Ia diffusion
du Droit humanicaire.

11 est dirige par un officier superieur ou general, magistrat
ayant rang de conseiller technique.

Art. 9. — Le service dinformation et de Presse des Armées
esi chargé de valonser limage de marque des Forces Armées
cc den presenter les activités.

II est dirigé par un chef de Service civil ou militaire, ayant
rang de sous-directeur dAdministration centrale.

CHAPITRE Ill

Let directions centrales
Art. 10. — Les directions cenisales comprennent:
— La direction de Ia Defense
— La direction de lAdministration cc de Ia Legislation

militaire

— La direction de Ia Planiticacion et des Finances;
— La direction du Genie et des Equipements militaires
— La direction des Téléconununications cc des Systèmes

dInformation;

— La direction du Service de Sante des Armées
— La direction de Ia Sécurité de Ia Defense.
Les directions centrales sont dirigées par des direcceurs

nommCs par décret en Conseil des ministres.
Les directeurs Sont assiscés de sous-directeurs nommés par

arrété du ministre de Ia Defense.
Art. II. — La direction de Ia Defense est chargee deffectuer

es etudes relatives aux problèmes de defense cc élaborer les
directivesconcernant lorganisation, Ia misc en condition,
lemploi cc linstruction des Forces Armées.

Elle comprend trois sous-direccions
— La sous-direccion de la Doctrine et de IEmploi
— La sous-direction de Ia Formation cc de Ilnscruccion;
— La sous-direction des Relations internationales.
Art. 12. — La direction de Ia Planification et des Finances

est chargCe de Ia planification de Ia programmation,de Ia preparation cc de l’exCcution du budget du ministère.

Elk effectue Ic paiement de Ia solde des accessoires de Soldecc des baux des militaires. Elle est chargee, en Outre de Iipreparation et de lexécution de Loutes mesures nécessaires iI’approvisionnement des Forces Armées riationales en produits
pétroliers.

Elle comprend quatre sous-directions:
— La sous-direction de Ia Planificacion et de Ia Program.

macion;

— La sous-direction du Budget et de Ia Compcabilité
— La sous-direction du Marché cc du Concentieux
— La sous-direction de Ia Solde cc des Baux.
Art. 13. — La direction de lAdministration cc de Ia Legisla

tion militaire es chargee de Ia misc en cruvre de Ia poIiriquc
du ministère en matière de recrutement, dorganisation ci de
gescion du personnel.

—

EIfe est chargée en outre de Ia legislation, de Ia rCglemen
cation cc des archives.

Elk comprend quatre sous-directions
— La sous-direction de lOrganisation et des RessoL. .c

humaincs

— La sous-direction de Ia Legislation. de Ia Réglemeniacion
et des Archives

— La sous-direction du Service national cc des RCserve
— La sous-direction de Ia Fonction militaire cc de Action

sociale.

Art. 14. — La direction du genie em des Equipements
militaires est chargCe de Ia réalisation cc de Ia gcscion du
materiel technique, du materiel intendance. des infrastructures
ainsi que du pacrimoine immobilier de Ia Defense.

EIIe comprend trois sous-directions
— La sous-direction des Equipemens ci des Materiel’

militaires

— La sous-direction du Service du Genie
— La sous-direccion du Soucien technique des Macériels.
Art. 15. — La direction des Télécommunicacions cc des

SystCmes dInformation cst chargCc de Ia misc en ceuvre de a
politiquc du ministère dans es domamnes des Télécommi
cations, et de Ia gestiorm des Systémes dinformammon.

Elic comprcnd deux sous-directions

— La sous-direction des Télécommunicacions
— La sous-direction des Systèmcs dinformacion.
Art. 16. — La direction de Ia Sécurite de a Defense esm

chargée de Ia rccherche ci de Iexploitamcon du Renseinernenm
militairc ainsi que de Ia Protection cc de Ia Sécurité des personncs.
des zones protégCcs cc des installations sensibles.

ElIc comprend dcux sous-directions
— La sous-direction du Renseignement militaire
— La sous-direction de Ia Protection em de Ia Sécunté dc Ia

Defense.

Art. 17. — La direction du Service de Sante des Armées cst
chargee dassurer Ic bon fonctionncmcnt des Formations cm
Organismes sanitaires des Forces Armécs nationales en vue du
maincien en condition du personnel.
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